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INTRODUCTION
 
Dans tous les groupes humains - entreprises, familles, associations, etc. - la question du « juste » se pose tôt ou tard. Comment rendre à chacun son dû ? Faut-il pour cela considérer les mérites, les efforts ? Convient-il au contraire ne tenir compte que des besoins ? Est-il plus légitime, enfin, d’assigner à chacun une part égale ? C’est le problème de la justice distributive : comment répartir des ressources entre les personnes qui, directement ou indirectement, ont participé à leur constitution ou en dépendent1. Il s’accompagne souvent de questions de justice procédurale : quelles procédures de décision utiliser pour parvenir à des distributions jugées justes, ou encore comment appliquer correctement un principe de répartition estimé légitime ?
 
Cet insistant débat sur la justice distributive est assez paradoxal. D’abord parce que l’omniprésence de ce souci et son importance cruciale pour la cohésion du groupe n’ont d’égales que la diversité, la contradiction des images du juste et la virulence des conflits qui, même dans les familles, en découlent2. Ensuite, parce que la vie sociale concrète s’éloigne souvent beaucoup de ces idéaux que pourtant elle suscite. Enfin, parce que dans ce débat les enjeux relationnels (être respecté, aimé, considéré) interfèrent constamment avec les bénéfices matériels.
 
 
Ces paradoxes, ces conflits ouvrent la voie à deux démarches de recherche complémentaires : 


 
	— celle qui cherche à définir, par le biais de travaux de philosophie morale et politique, comme ceux de Rawls3, un ou plusieurs régimes de justice qui l’emporterai(en)t sur d’autres en légitimité ou en efficacité ;
 
	— celle qui veut rendre compte, à l’aide de recherches empiriques, des formes que prend le sentiment de justice dans les relations sociales, des facteurs qui modèlent la prévalence de l’une ou l’autre norme en ce-domaine et de l’impact de ces questions de justice dans le fonctionnement des groupes.


 
Ces deux démarches, nécessaires, sont bien évidemment parentes. Elles ne sont pas pour autant confondues, ni hiérarchisées. Ce livre s’attache à la seconde. Plutôt que de proposer une définition abstraite ou théorique de la justice, il vise à : 


 
	— cerner, par la synthèse de divers travaux empiriques, la variété des formes du sentiment de justice aujourd’hui et les ambiguïtés dont elles sont porteuses (chap. I) ;
 
	— comprendre la relation existant entre la position sociale des personnes et leurs images du juste (chap. II) ;
 
	— montrer concrètement à quel point le projet de justice est solidaire du genre de rapports entre les membres du groupe et des buts prioritaires que celui-ci s’assigne (chap. III) ;
 
	— définir enfin quelles sont les procédures jugées légitimes pour organiser le débat de justice en son sein (chap. IV).


 
Cet ouvrage – qui se veut donc une introduction à une approche empirique du sentiment de justice distributive dans les groupes contemporains – montrera certes que le souci de justice résiste toujours à des solutions toutes trouvées, mais aussi qu’une meilleure compréhension de ses enjeux et déterminants sociaux permet de mener de manière plus 
claire et responsable l’inévitable débat qu’il suscite dans les groupes.
 
Dans la vie sociale, cette question de la justice tend à s’exacerber lorsque les identités de chacun se transforment (remettant en question les privilèges ou les inconforts acquis) et lorsque la taille du « gâteau » se modifie sensiblement (comment répartir ce soudain surplus ?4). Ces deux éléments ont joué un grand rôle depuis les années 60 dans les pays occidentaux et leur impact s’est évidemment répercuté sur la dynamique des groupes, tant économiques que domestiques ou associatifs.
 
 — Le fort développement économique des Trente Glorieuses a radicalisé les contradictions internes du principe d’égalité et ses relations difficiles avec la notion de mérite. Alors que, dans les sociétés traditionnelles, le sentiment de justice repose sur la reconnaissance d’un ordre hiérarchique indépendant de la valeur individuelle (castes, ordres, etc.5), il est assez largement fondé, dans les sociétés modernes, sur le mérite - à chacun selon ses talents ou ses efforts – et sur la volonté d’égalité. Mais comment, sur quelle échelle de mesure, hiérarchiser les divers mérites (cf. plus bas Dupuy6) et surtout quelle forme d’égalité privilégier ? L’égalité des chances contredit celle des satisfactions, comme se contredisent fréquemment le respect des mérites présents et celui des droits acquis antérieurement. Autrement dit, la mise en œuvre d’une égalité engendre souvent - effets pervers des intentions louables7 - des inégalités d’un autre type.
 
 — Ensuite, et sur un autre plan, la contestation sociale d’« états » ou de « conditions » jugés autrefois naturels a 
beaucoup avivé la question de justice. Les transformations considérables des identités sociales féminines et masculines, leur rapprochement, ont favorisé ou provoqué des comparaisons entre sexes jugées autrefois saugrenues. Et comme cette égalisation des conditions ne s’est que très partiellement accompagnée d’égalité des chances ou des traitements, cela a exacerbé, comme le prévoyait déjà Tocqueville8, un sentiment d’injustice qui se bornait jusque-là pour l’essentiel à la sphère publique ou « sociale ». D’autant plus que, dans des domaines aussi primordiaux que le couple et la famille, la fréquence des séparations, l’augmentation des recompositions familiales, la diffusion des unions sans mariage - toutes formes de partage dont les règles ne sont guère routinisées par la tradition - ont amené les millions d’acteurs de ces situations à s’interroger sur la propriété des acquis, sur la hiérarchisation des loyautés, ou sur l’ampleur des sacrifices comparés. La « mobilité relationnelle », se substituant au statut matrimonial intangible, s’est ainsi accompagnée d’un questionnement sur les procédures d’édiction du juste aussi bien que sur le sort réservé à chacun. Parallèlement au questionnement des statuts sexuels et conjugaux, la comparaison des statuts nationaux s’est faite vive aussi. L’ampleur des migrations, la conscience progressive de leur caractère structurel ont amené une interrogation cruciale sur les droits des étrangers en matière de sécurité sociale, de regroupement familial, de participation civique, d’identité culturelle, etc., agencée pour beaucoup autour des rapports complexes existant entre différence, diversité et égalité. La « communauté de justice » - c’est-à-dire l’ensemble des personnes auxquelles s’appliquent les règles et critères de l’in group - s’est complexifiée et élargie9. Enfin, sur le plan des conditions professionnelles, 
la dilution générale du régime des métiers au profit de la diffusion de « situations » ou d’emplois provisoires et flous a défait l’ancienne géographie des privilèges et fardeaux tenus pour acquis et suscité du même coup la définition de nouveaux critères d’évaluation des tâches.
 
 — A ces éléments s’ajoutent, dès les années 80, la crise réelle et supposée de l’Etat dit de Providence et la crise tout court. La première remet en question la capacité redistributrice des collectivités publiques pendant que la seconde empêche tout un chacun d’espérer dans l’avenir pour mieux tolérer l’inconfort ou l’arbitraire du présent. Pour des masses de travailleurs licenciés ou de nouveaux venus sur le « marché » du travail, il a fallu se demander où se situait la justice du sort qui leur était réservé. On avait partagé, assez mal, la croissance ; il fallait gérer la crise. Or les problèmes de justice, en situation de récession, sont autrement aigus que ceux que l’on rencontre quand tout va mieux10. De plus, ces mêmes années ont été marquées par la diffusion des perspectives écologistes sur les limites des ressources mondiales et sur la nécessité d’une redéfinition des besoins, voire des désirs, qui découle de cette raréfaction11.
 
Ces divers mouvements de fond, intervenant dans des sociétés relativement consensuelles – c’est-à-dire persuadées, malgré de notables luttes d’intérêts, de la possible existence d’une justice sociale - ont certainement favorisé une interrogation quotidienne et anxieuse sur les normes et critères du juste, dont la recherche sociologique et psychosociologique s’est assez vite fait l’écho. En effet, depuis les années 1965, les études empiriques sur ce thème se 
sont multipliées. Certaines revues de langue anglaise (Social Justice notamment) sont consacrées à ce thème ou lui laissent une large place. Divers ouvrages12 établissent à intervalles plus ou moins réguliers des points de la situation assez touffus. Et il n’est guère de périodique scientifique important qui n’aborde chroniquement ce thème dans ses livraisons.
 
Ce petit ouvrage propose une vue d’ensemble critique - forcément simplifiée et lacunaire - de ces recherches empiriques. Il fait écho à un livre que nous avions publié en 1988 - Figures de l’Équité (PUF), aujourd’hui épuisé dont il constitue une version à la fois refondue, mise à jour et augmentée.
 
Cette ligne de travail constitue certes - malgré le grand nombre de travaux recensés - un choix assez étroit. En effet, cet ouvrage, centré sur les déterminants sociaux du sentiment de justice chez les personnes, doit nécessairement être complété par l’étude macro-économique et macro-sociale des propriétés structurelles de « régimes de justice » différents (cf. les travaux de première importance de van Parijs, Kolm, et, dans un genre différent, Jasso). Par ailleurs, la question de justice distributive rencontre inévitablement, à ses frontières, celle des droits de l’homme13. Réciproquement, au niveau « micro », le thème du développement du sens de la justice chez l’enfant (cf. Piaget bien sûr, puis Kohlberg, Damon, etc.) mériterait de longs développements. Enfin, l’étude de la justice rétributive - celle qui se préoccupe de la punition des offenses, crimes et délits - devrait être mise en regard des travaux sur la justice distributive. Conscients qu’il est impossible de tout 
embrasser en si peu de pages, nous ne ferons référence aux très importants travaux que l’on vient de mentionner que pour indiquer des liens, montrer des convergences, noter des ambiguïtés.
 
Le lecteur se rendra vite compte qu’il est convié à une visite de chantier plutôt qu’à celle d’un jardin à la française. L’étude empirique de la justice distributive et procédurale est en effet encore balbutiante, partielle et souvent contradictoire. Elle est cependant suffisamment diverse pour bien montrer les enjeux du problème et permettre - espérons-le - de les affronter plus lucidement.

 
 


 


 
Chapitre I
 
DIVERSITÉ DES NORMES DE JUSTICE
 

I. — Une norme universelle ?

 
Qu’est-ce qui - au travail, dans un magasin, en famille – nous fait dire « Oui, c’est juste ! » ou au contraire nous exclamer « C’est trop injuste ! » ? On se rend bien compte que l’exigence - ou l’espérance – de justice imprègne fortement les mentalités et conditionne la cohésion et la productivité des groupes. Mais connaît-elle une forme unique, universelle, ou se manifeste-t-elle au contraire selon des avatars très divers selon les situations et les temps ?
 
Les premières recherches empiriques sur le sentiment de justice dans les groupes se sont largement fondées sur l’hypothèse de l’existence d’une norme universelle selon laquelle le juste consiste à rétribuer chacun en fonction de ses mérites. Ces études, faites dans les années 60, ont surtout utilisé des situations de travail comme cadre d’observation. On y montre pour l’essentiel que des employés ou des ouvriers moins bien payés que leurs collègues réagissent souvent à cette inégalité de traitement par un ralentissement de leur rythme de travail ou par une altération de sa qualité. Comme si ces personnes cherchaient à rétablir un équilibre par rapport à une norme de mérite ancrée dans leur psychologie. Des auteurs comme Homans14 et Adams15 ont cherché à théoriser cette situation de la manière suivante.
 
 
 
	i) Pour Homans, il n’existe pas de critère absolu permettant à un acteur de décider de la justice ou de l’injustice « en soi » du traitement qui lui est réservé. C’est toujours en se comparant qu’on éprouve de l’injustice. Cette comparaison se base sur une règle, ou principe, unique, la proportionnalité, qui veut que les rétributions de différents acteurs soient proportionnelles à leurs contributions (investissements, efforts, coûts, etc.). On retrouve ici l’ancienne idée d’Aristote sur l’égalité de traitement. Il y a sentiment de justice (fairness) lorsque cette règle est respectée, impression d’injustice lorsqu’elle est violée. Cette conception du juste est, pour Homans, construite par l’expérience : la personne apprend progressivement à associer un résultat probable à une action donnée, et ces attentes se transforment en normes.
 
	ii) Cette notion de la justice est, toujours selon Homans, universelle : on la trouve dans toutes les cultures, à toutes les époques, et cela même si la définition sociale des contributions et des rétributions varie de cas en cas.
 
	iii) Le processus de comparaison est doublement paradoxal. D’une part, on se compare plus volontiers à des semblables qu’à des personnes ou des groupes de statut nettement supérieur ou inférieur. On les connaît en effet mieux, tant du point de vue de leurs contributions que de leurs rétributions. Si bien que l’injustice éventuelle est davantage ressentie par rapport à ceux qui nous ressemblent que par rapport à des gens sensiblement plus favorisés. D’autre part, Homans estime que ce processus de comparaison est téléologique : plus les acteurs espèrent une modification des termes de l’échange dans lequel ils sont impliqués, plus ils se comparent à autrui. Si bien que les situations les plus figées, et en cela les plus injustes, produisent moins d’effervescence que les situations mouvantes.

 
	iv) Le sentiment d’injustice est accompagné de deux réactions proportionnelles à l’ampleur de celui-ci. La personne comparativement sur-rétribuée éprouve un sentiment de culpabilité. Celle qui est sous-rétribuée ressent de la colère. Cet inconfort psychologique (plusieurs auteurs 
parleront de détresse) déclenche un mouvement de rééquilibration : la « victime » cherche à accroître ses rétributions, l’« exploiteur » tente d’augmenter ses contributions.


 
Adams16 reprend et précise les thèses de Homans. Pour lui aussi, il y a sentiment de justice lorsque les rapports entre les contributions et les rétributions des différents acteurs individuels ou collectifs sont égaux. Contributions et rétributions sont définies de façon subjective : elles dépendent des perceptions des personnes participant à l’échange. L’injustice réside donc dans « le regard de l’acteur » et non dans des caractéristiques objectives de la situation. Il peut y avoir sentiment d’injustice non parce que les parties sont objectivement inégalement traitées, mais parce que leurs perceptions des contributions et des rétributions diffèrent. Comme pour Homans, les réactions à l’inéquité sont selon Adams proportionnelles à celle-ci, mais il faut en distinguer deux grandes catégories : les réactions cognitives et comportementales. Les premières consistent essentiellement à modifier les critères d’évaluation des contributions et des rétributions (il peut s’agir du changement de la personne – individu ou groupe – de référence). Elles sont d’autant plus probables que les rééquilibrations comportementales sont difficiles. Ces dernières sont, à leur tour, de deux genres : soit l’on cherche à transformer les termes de l’échange (par modification de la balance des contributions/rétributions d’ego ou d’alter), soit l’on s’efforce de réduire l’enjeu (en diminuant l’intensité de l’interaction ou en interrompant toute collaboration).
 
Dans les années 70, les thèses de ces deux précurseurs ont été systématisées, entre autres, par Walster et al.17, qui énumèrent quatre propositions formant le cœur de ce qui est devenu, avec les années, la théorie de l’équité : i) Les individus tentent de maximiser leurs bénéfices, définis comme la différence entre gratifications et coûts ; ii) Face à ces motivations individualistes potentiellement conflictuelles 
(chacun visant son intérêt personnel), les groupes cherchent à maximiser l’efficacité ou la productivité collective en élaborant des normes légitimées d’équité. Ils en imposent le respect à leurs membres en récompensant ceux d’entre eux qui adoptent des comportements équitables et en sanctionnant l’inéquité ; iii) Des relations estimées inéquitables provoquent de la détresse. Plus l’inéquité est importante, plus la détresse est grande ; iv) Les personnes impliquées dans des relations jugées inéquitables tenteront de restaurer l’équité. Plus grand est le sentiment d’inéquité, et plus marqués seront les efforts de rétablissement de l’équité.
 
Pourquoi cette détresse face à l’inéquité ? Pourquoi ces essais de rééquilibration ? Blumstein et Weinstein18 trouvent deux causes à ce comportement : l’une est cognitive, l’autre normative. La première réside dans le fait que l’inéquité perturbe les modèles de relations prédictibles que les acteurs construisent pour gérer les relations avec leur environnement, menaçant ainsi toute la logique de leur comportement. Celle-ci est basée, en effet, sur la possibilité de prédire les conséquences des actions. De là vient la motivation à restaurer la justice. Le second point de vue voit en la violation de la norme générale de réciprocité - révélée par l’inéquité - un acte de mépris d’autrui, une menace pour son identité. La victime tente alors de redresser la situation pour conserver estime de soi et prestige ; l’exploiteur s’efforce de le faire pour supprimer son sentiment de culpabilité.
 
Signalons que ces réactions à l’inéquité ont parfois un aspect très paradoxal. En effet, un moyen commode, aux yeux de Walster et al.19, de remédier à la tension qu’éprouve l’exploiteur consiste à dénigrer la victime, c’est-à-dire à dévaloriser ses contributions. Paradoxalement donc, c’est ici l’injustice qui, souvent, engendre la discrimination, et non l’inverse. Dans la même veine, on 
peut également dédramatiser la souffrance d’autrui (minimisant ainsi ses rétributions négatives) ou nier toute responsabilité dans l’inéquité. Tout aussi paradoxalement, il arrive que la victime, inapte à modifier les termes de l’échange dans lesquels elle est impliquée, en vienne à légitimer son exploitation pour moins souffrir de celle-ci.
 
En résumé, pour les tenants de la théorie de l’équité, la norme de proportionnalité est un moyen privilégié pour équilibrer deux dimensions de l’interaction : la tendance des individus à s’approprier un maximum de ressources rares et la nécessité de la coopération pour augmenter l’efficacité du travail. Entre voracité individuelle et rentabilité collective, la norme de proportionnalité apparaît comme un mécanisme simple de conciliation des contraires qui permet la poursuite de l’interaction. De là lui vient son universalité.
 
Qu’en penser ? Nul doute que les tenants de la théorie de l’équité n’aient évoqué dans leurs thèses une forme très quotidienne du sentiment d’injustice et du ressentiment qu’elle provoque. Selon Greenberg20, nombre d’expériences en laboratoire montrent que les hypothèses selon lesquelles une sous-rétribution relative se traduit par une altération de la qualité du travail ou par des efforts de compensations diverses sont fréquemment vérifiées. Mais cette perspective comporte de très sérieuses limites qui rendent finalement son champ d’application assez étroit :
 
i) Une première difficulté tient au fait (à vrai dire déjà souligné par Homans) que, dans un échange ou un processus de coopération, les contributions des acteurs ont le plus souvent diverses composantes. On distingue à cet égard des éléments de statut (sexe, ancienneté, nationalité, etc.), d’investissement (diplômes, expériences, etc.) et de prestations (productivité, qualité, etc.). Or la théorie de l’équité ne dit rien du mode de sélection de ces divers ingrédients (les retiendra-t-on ou non pour évaluer une 
prestation), ni de leur pondération. Dès lors, selon Anderson21, cette théorie se fait excessivement fuyante ou glissante22. Dupuy reprend une thèse voisine. Pour lui, dans des sociétés individualistes, il n’y a guère de « commune mesure » à laquelle évaluer les mérites. On ne dispose pas, à la différence des contextes traditionnels, d’une valeur fondamentale, acceptée par tous, qui puisse servir d’aune de l’excellence. Or les mérites sont pluriels, et leur origine (sociale ou individuelle) contestée. On sait alors mal s’il faut ou non les prendre en compte, et quel poids donner à chacun. La justice devient une sorte d’indécidable (1994, op. cit., 123). Une « solution » courante à ce casse-tête, dans les groupes, consiste d’ailleurs à opter brutalement pour une règle d’égalité, quel qu’en soit l’arbitraire théorique, tant sont difficiles les pondérations des créances en jeu23. Mais cela dit, le « vrai » travail sociologique consisterait à définir les conditions structurelles faisant que l’on accorde tantôt davantage de poids au statut et tantôt aux prestations ou aux investissements.
 
ii) La plupart des échanges sociaux font intervenir des personnes de statuts – âge, sexe, nationalité, etc. - différents. Comment tenir compte de ce fait, sous-estimé par la théorie de l’équité ? Pour les tenants de ce que l’on 
nomme la théorie du statut24, le jugement de justice porte sur la correspondance entre l’acteur et ses rétributions plutôt qu’entre l’acte et sa sanction. Dans les perspectives de Homans et de Adams, les enjeux (contributions et rétributions) ont une valeur marchande, transsituationnelle et transpersonnelle. Les acteurs se jugent donc sur la base du même barème, dont on ignore l’origine. C’est précisément ce que remettent en cause Berger et ses collègues, pour lesquels la théorie pure de l’équité est anomique en ce sens qu’aucune norme sociale, aucun référentiel collectif n’intervient dans le processus de jugement. Sans nier que le sentiment de justice soit relatif, ces auteurs prétendent que les caractéristiques statutaires des échangistes sont associées à deux types d’images :
 
i) D’une part, on attend certaines performances d’acteurs occupant un statut donné : ils sont jugés forts ou faibles, astucieux ou indifférenciés, sensibles plutôt que logiques, etc., et ces attributs sont perçus comme constituant autant de contraintes ou d’atouts pour leurs prestations.
 
ii) D’autre part, on rattache à ces statuts la valorisation de certains « objectifs » (goal-objects), de certaines rétributions, plutôt que d’autres. Des catégories d’acteurs sont vues comme appréciant le calme et la douceur alors que d’autres préfèrent l’animation et la mobilité, quelques-uns aiment les responsabilités, d’autres n’aspirent qu’à la routine, etc. C’est dire que les rétributions potentielles ont des significations très différentes selon les statuts auxquels on les associe. L’état de justice est alors défini comme l’attribution de rétributions adéquates (en termes de statut) à une performance jugée elle-même adéquate. L’idée de proportionnalité est remplacée ici par celle de correspondance entre des rôles et des gratifications. Cette perspective ne conteste pas le fait que, pour divers occupants d’un même statut, la comparaison locale 
soit un des critères de jugement. Mais entre acteurs de statuts différents, le modèle de proportionnalité ne rend pas bien compte du débat de justice. La théorie du statut déplace donc l’intérêt scientifique de l’analyse des processus intrapsychiques d’évaluation des contributions vers l’examen des déterminants sociaux des normes de rôle.
 
iii) Une troisième limite porte sur la complexité du processus de comparaison quand - situation fréquente - plus de deux personnes sont en scène. Il faut alors distinguer avec Törnblom25 une comparaison locale (avec ses semblables) et générale (avec l’ensemble des autruis jugés pertinents). Or l’une des comparaisons peut apparaître comme positive pendant que l’autre est jugée défavorable. Ce fait complique beaucoup la question des réactions à l’inéquité, puisque l’on peut, par exemple, s’allier avec un « privilégié » local pour atteindre un équilibre général meilleur. Il faut ensuite se rendre compte que deux processus de comparaison - interne et externe - sont souvent simultanément à l’œuvre. Le premier évalue la justice d’une rétribution par rapport à l’image de soi que l’on s’est progressivement construite dans les expériences antérieures, le second s’ancre au contraire dans l’évaluation interpersonnelle. La priorité donnée à l’un ou l’autre référentiel peut évidemment varier selon les situations et aboutir à des jugements de justice différents.
 
iv) Dans la même veine, il faut évoquer ici l’importance de la distinction, dans le débat de justice, entre les normes générales légitimées par les acteurs et leur jugement particulier dans une situation donnée. Prenons, pour illustrer ce point, l’exemple de l’égalité, souvent revendiquée, entre femmes et hommes. Ce principe général d’égalité semble pouvoir s’accommoder de pratiques inégalitaires, comme le montre une étude de Roux et Voutat26 portant sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Ces auteurs montrent que le fait que les personnes interviewées se réfèrent, dans une large majorité, à l’égalité comme principe organisant les rapports entre les sexes n’a que peu d’impact sur leurs pratiques quotidiennes. Celles-ci se présentent comme profondément inégalitaires. La raison en est que cette inégalité est, aux yeux des sujets, invisible, c’est-à-dire non perçue comme telle, dès lors qu’ils ont à juger de leurs échanges interpersonnels (dans le couple, avec des collègues de travail), plutôt que des interactions entre groupes de sexe. Autrement dit, les auteurs de l’étude montrent que les relations interpersonnelles ne sont pas évaluées avec les mêmes critères de justice que ceux utilisés pour les rapports intergroupes. Au niveau interpersonnel, on évoque les contraintes de la réalité (est juste ce qui est faisable), on cherche à la rendre acceptable et à préserver les équilibres construits. Au plan catégoriel, l’enjeu n’est plus de justifier l’inégalité vécue, mais d’adhérer à la norme de l’égalité, en faisant valoir les droits de chacun. Ainsi, un obstacle à la concrétisation de l’égalité paraît résider dans l’individualisation des jugements portés sur les situations quotidiennes, car cette individualisation permet de rendre positive la comparaison entre soi et l’autre. Si cette comparaison était au contraire défavorable, elle engendrerait alors un sentiment d’insatisfaction et de privation relative, probablement difficiles à vivre au quotidien.
 
Une même différence du jugement de justice selon le niveau de comparaison est mise en évidence par Clémence et al. (1994)27, dans une étude visant à cerner les représentations de la solidarité sociale auprès de différents groupes de jeunes adultes et de leurs parents. Bien que l’opinion commune de ces sujets en matière de solidarité suive a priori une logique proche du système de sécurité sociale, leurs représentations ne démontrent pas moins une différence irréductible entre des conceptions de la justice 
sociale pour les institutions et pour les individus. Dans le premier cas, l’entraide est représentée comme étant une protection invisible, abstraite, un peu désincarnée par l’institution qui l’organise. Elle s’exprime alors en termes de droits universels. Dans le second cas, l’entraide est perçue comme visible et quotidienne, particulariste, et s’exprime davantage par une idée de mérite. Ainsi, l’opinion commune, sans contester la légitimité d’un système de redistribution comme l’Assurance vieillesse, juge cette aide plus juste lorsqu’elle est en quelque sorte « ciblée » et attribuée à ceux qui sont victimes des circonstances. Selon l’auteur, le constat d’un tel conflit dans les mentalités entre l’universalité trop abstraite de l’entraide institutionnelle et la particularisation discriminatoire de la solidarité individuelle28 constitue un enjeu de taille pour l’avenir de la protection sociale et son acceptation dans un contexte de contestation de l’État-providence.
 
v) Une cinquième limite porte sur la définition subjective des frontières de l’échange dans le temps, définition indispensable à l’idée d’équilibre ou de proportionnalité. La personne ne cherche pas forcément à (r)établir un équilibre local (celui de la prestation en cours). Elle peut au contraire tolérer un désavantage local parce que l’équilibre général (les avantages ou privilèges dont elle bénéficie dans l’ensemble de ses expériences de vie) lui parait correct. Elle peut aussi chercher à se venger « ailleurs » (en famille, avec ses enfants, dans l’immeuble, etc.) d’injustices ressenties « ici ». Autrement dit, la réciprocité directe n’est pas seule en cause ; des réciprocités indirectes ou différées interviennent également29.
 
vi) S’agissant maintenant de réactions à l’injustice, divers auteurs contestent que la réaction soit proportionnelle à l’« agression »30. Par exemple, l’amélioration partielle 
d’une situation injuste peut paradoxalement se traduire par un sentiment d’inéquité plus vif plutôt que par une moindre frustration ; inversement, un écart très grand à l’idéal de justice peut « asphyxier » la réaction, la personne désinvestissant une situation qu’elle juge trop étrangère à ses normes (fatalisme). Par ailleurs, la réaction à l’inéquité n’est pas directement fonction du déséquilibre objectif, mais est conditionnée par la représentation des causes de cette situation. Utne et Kidd31 montrent à cet égard que trois aspects de cette attribution causale jouent un rôle dans les réactions à l’inéquité objective : son intentionnalité (l’injustice en cause a-t-elle été voulue ?32), sa localisation (qui a voulu l’inéquité : le bénéficiaire ou quelqu’un d’autre ?), et sa stabilité (s’agit-il d’une situation exceptionnelle ou courante ?). Selon que la cause est jugée non-intentionnelle ou externe, il peut y avoir « inéquité sans détresse » et, du coup, absence de réaction.
 
vii) Réciproquement, on peut se demander si l’idée de mérite est aussi « confortable » que le supposent les tenants de la théorie de l’équité. Pour Dupuy33, les choses sont très ambivalentes : si le mérite apparaît aujourd’hui comme un critère essentiel pour fonder des différences de rétributions, il est aussi psychologiquement très inconfortable. En effet, une société fondée par hypothèse sur le mérite « pur » renverrait à chacun l’image quelquefois affligeante de sa vraie valeur. Au-delà d’un certain seuil, ce sentiment que l’on est « réellement » inférieur (péché mortel dans une société de concurrence) est insupportable. C’est le fait de penser qu’autrui mérite sa bonne fortune vol. 84, n° 2, p. 267-292 ; A. De Carufel, M. Schopler (1979), Evaluation of Outcome Improvement Resulting from Threats and Appels, Journal of Personality and Social Psychology, vol. 37, p. 662-673. 
qui déclenche l’envie. On préfère alors paradoxalement, tout en légitimant le mérite, que les inégalités soient en partie le produit de la chance ou des favoritismes. Ou bien, pour qu’une société « juste » ne soit pas invivable, il faudrait, à la façon de Rawls, mettre le mérite hors circuit. « Malheureusement, plongé dans un univers de concurrence, l’individu moderne n’accepte pas, dans sa voracité, qu’on prétende lui retirer toute une part de lui-même : ses dons, ses talents, ses efforts [...]. Les gagnants ne veulent pas qu’on les prive de leur prestige, ni les perdants de leurs tourments » (ibid., p. 134).
 
viii) On peut enfin contester qu’il y ait un enchaînement automatique entre un jugement « cognitif » d’injustice et une quelconque réaction. Combien d’injustices pressenties, connues peut-être (famines, mal-distribution des ressources mondiales, etc.), nous laissent-elles cependant de marbre ? Pharo34 relève à raison l’aspect lacunaire du jugement moral. En ce domaine, les sentiments ne dépendent pas « strictement, selon lui, de la validité des jugements relatifs à l’injustice » (p. 46). Ces sentiments ne se déclenchent que s’ils font l’objet d’une sorte de stimulation spécifique, par le truchement notamment des mass-media (par ex. une émission de télévision qui sensibilise au sort des chômeurs, un reportage sur une guerre oubliée), ou de « rencontres » personnelles (avec un drogué, un clochard, etc.). Dans la même veine, des auteurs comme Jacquemain35 montrent que l’on met souvent des frontières à son souci de justice : on en exclut ceux qui sont trop « loin », trop « autres ». Comme si accepter, psychologiquement parlant, des obligations sans limites s’avérait épuisant ou paralysant, et par là contre-productif.
 
Ces importantes limites de la « théorie de l’équité » - qui amènent à penser que la proportionnalité ne constitue qu’un aspect particulier du débat - ont progressivement débouché sur des conceptions plus complexes, pluralistes, du jugement de justice.
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